
Quelle est la valeur probante d'un accusé de réception postal
sans signature ?

Réponse courte

La question repose sur une confusion répandue : l'article L.124-3 n'exige pas l'accusé de réception. Il impose de

notifier le licenciement « par lettre recommandée à la poste », rien de plus. L'accusé de réception est une prestation

postale que l'employeur ajoute par prudence, non une condition légale.

La conséquence est importante. Un avis de réception revenu non signé — pli non réclamé, absence du destinataire,

refus — ne rend pas la notification irrégulière : le recommandé a bien été envoyé, et c'est ce que le texte demande.

Le salarié qui ne retire pas son courrier ne neutralise pas son licenciement.

Ce qui compte alors est la date d'envoi, établie par le cachet de la poste, et l'exactitude de l'adresse utilisée.

L'employeur qui a expédié à l'adresse communiquée par le salarié a rempli son obligation ; celui qui a écrit à une

adresse périmée qu'il savait fausse est en position plus délicate.

Définition

La lettre recommandée est le mode d'expédition qui établit le dépôt, sa date et son destinataire. C'est elle que

L.124-3 exige.

L'avis de réception est un service complémentaire : il rapporte la remise et la date de celle-ci. Il renseigne, il ne

conditionne rien. Son absence de signature signale simplement que le pli n'a pas été remis en main propre.

Questions fréquentes

L'accusé de réception est-il obligatoire pour notifier un licenciement ?

Non. L'article L.124-3 impose seulement la lettre recommandée à la poste. L'accusé de réception est une prestation postale ajoutée par
prudence, non une condition légale.

La signature du salarié sur le double de la lettre a-t-elle un effet particulier ?

Oui. L'article L.124-3 précise qu'elle vaut accusé de réception de la notification, ce qui dispense de l'envoi recommandé.

Qu'est-ce qui compte lorsque l'avis de réception revient non signé ?

La date d'envoi, établie par le cachet de la poste, et l'exactitude de l'adresse utilisée pour l'expédition.

Que se passe-t-il si l'employeur a écrit à une adresse périmée ?

Sa position devient délicate s'il savait l'adresse erronée. Celui qui a expédié à l'adresse communiquée par le salarié a en revanche rempli
son obligation.

Un pli recommandé non réclamé par le salarié rend-il le licenciement irrégulier ?

Non. Le recommandé a été envoyé, ce que le texte exige. Le salarié qui ne retire pas son courrier ne neutralise pas son licenciement.
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Conditions d’exercice

L'envoi est l'obligation ; la réception n'est qu'une information utile.

Élément Régime

Exigence de L.124-3 Lettre recommandée à la poste, sans mention d'un accusé de réception

Avis de réception Facultatif ; utile pour établir la remise, non pour valider la notification

Pli non réclamé N'affecte pas la régularité de l'envoi

Refus du pli Idem : le refus du destinataire ne lui profite pas

Date d'envoi Établie par le cachet de la poste ; c'est elle qui fait courir le préavis

Adresse utilisée Celle communiquée par le salarié ; il lui appartient de signaler tout changement

Remise en main propre Alternative admise : la signature sur le double vaut accusé de réception (L.124-3)

Modalités pratiques

Ce qu'il faut conserver est la preuve du dépôt, pas celle de la remise.

Étape Détail

Preuve du dépôt Conserver le récépissé d'envoi portant la date et le numéro du recommandé

Adresse Utiliser la dernière adresse communiquée et en garder la trace écrite

Changement d'adresse Rappeler périodiquement au personnel l'obligation de signaler tout changement

Pli retourné Le conserver fermé : il établit la tentative de remise et la date

Doublement Adresser une copie par courriel, sans que cela remplace le recommandé

Salarié absent durablement Vérifier l'adresse avant l'envoi lorsque le salarié est en arrêt ou à l'étranger

Remise en main propre Faire signer le double de la lettre, seule alternative expressément prévue

Pratiques et recommandations

Réclamer une signature sur l'avis de réception comme condition de validité est une erreur de lecture du texte. Elle

conduit certains employeurs à renotifier un licenciement lorsque le pli revient non réclamé, ce qui crée une seconde

date, une seconde procédure et un doute sur laquelle des deux fait foi. La première notification était valable.
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L'adresse est le vrai point de vigilance. Un employeur qui expédie à une adresse dont il sait qu'elle n'est plus la

bonne — parce que le salarié a déménagé et l'a signalé, par exemple — s'expose à un débat sur sa bonne foi. Tenir

à jour les coordonnées et conserver la trace de la dernière communication règle la question.

Le pli retourné ne se jette pas. Conservé fermé, il porte les mentions postales et les dates de présentation : c'est la

meilleure démonstration que l'employeur a fait ce qu'il devait, et que le salarié n'a pas retiré son courrier.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-3,

paragraphe (1)

Notification du licenciement par lettre recommandée à la poste, sous peine d'irrégularité pour

vice de forme ; la signature sur le double vaut accusé de réception

Art. L.124-3,

paragraphe (2)
Délais de préavis selon l'ancienneté du salarié

Art. L.124-12,

paragraphe (3)
Indemnité plafonnée à un mois de salaire en cas d'irrégularité formelle

Art. 1315 du Code

civil
Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation

Art. L.124-5 Demande des motifs par le salarié dans le mois de la notification

ITM, question D3b4 Le préavis court du jour de l'envoi, le cachet de la poste faisant foi

L'article L.124-3 exige la lettre recommandée, non l'accusé de réception : un avis revenu non signé ne rend pas la notification

irrégulière. Conservez le récépissé d'envoi et le pli retourné fermé, qui établissent le dépôt et la tentative de remise.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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